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IV. RÉPONSES AUX QUESTIONS
Remarque : Les questions ont été reprises avec la formulation reçue.

Question 1 : Combien de participants se sont inscrits au concours jusqu'à présent ?
Réponse 1 : 22.

Question 2 : Un architecte ou bureau d’architecture établi au Kosovo est-il admis à participer au présent 
concours, pour autant qu’il remplisse les autres conditions demandées ?

Réponse 2 : Oui, pour autant qu’il respecte les conditions de participation du programme du concours.

Question 3 : Concernant les concurrents étrangers, l’attestation d’équivalence du diplôme doit-elle 
impérativement être délivrée par le REG avec un niveau A ou B au moment de l’inscription, ou 
une reconnaissance du diplôme délivrée par le SEFRI est-elle également admise ?

Réponse 3 : Il est nécessaire de transmettre une attestation délivrée par le REG, comme mentionné dans les 
conditions de participation du programme du concours.

Question 4 : Dans le cas où un concurrent étranger serait primé ou recommandé pour la poursuite du mandat, 
serait-il possible, après la levée de l’anonymat, de s’adjoindre un bureau d’architecture suisse ou 
un partenaire local afin de répondre aux exigences de capacité technique, organisationnelle et 
administrative pour la suite du mandat ?

Réponse 4 : Oui.

Question 5 : Un·e architecte employé·e qui remplit les conditions de participation peut-il·elle participer au 
concours pour autant que son employeur·se n'y participe pas lui·elle-même au titre 
d'organisateur·rice, de membre du jury, d'expert·e ou de concurrent·e?

Réponse 5 : Oui.

Question 6 : Liaison véhicules et porte de garage existante Une porte de garage existante, située au niveau 
de la rue sous les jardins supérieurs, permet actuellement la sortie des véhicules. Cette porte se 
trouve à l’intérieur de la « zone de liaison » indiquée sur le plan de situation. La liaison véhicules 
intérieure demandée (rez-de-chaussée, alt. 660.25) doit-elle impérativement maintenir le 
fonctionnement de cette porte existante ? Ou est-il admis de condamner cette porte et de 
prolonger le socle existant à ce niveau, afin de relier le nouveau bâtiment au bâtiment existant ?

Réponse 6 : Non. Oui. Voir également les réponses aux questions 9 et 47.

Question 7 : Extension du garage – comptabilisation des surfaces Le point 2.1 du programme des locaux 
indique que le projet doit prendre en compte un agrandissement des surfaces actuelles du 
garage, via la liaison véhicules intérieure au niveau du rez-de-chaussée (alt. 660.25). Les 
surfaces dédiées à cet agrandissement du garage sont-elles comprises dans les env. 800 m² de 
surfaces d’activités demandés, ou sont comptabilisées dans le parking souterrain?

Réponse 7 : Les 800 m2 correspondent à l’agrandissement des surfaces actuelles du garage, au rez-de-
chaussée. Voir également la réponse à la question 8.

Question 8 : Extension du garage – surface souhaitée Le Maître de l’ouvrage a-t-il une attente précise quant 
à la surface à attribuer à l’extension du garage par rapport aux surfaces d’activités indépendantes 
? Si oui, combien de m² sont souhaités pour cette extension ?

Réponse 8 : Non, se référer au point 2.1 du programme des locaux. Voir également les réponses aux 
questions 7 et 15.

Question 9 : Extension du garage – sortie de véhicules Une sortie de véhicules indépendante, située entre les 
bâtiments C et D, est-elle nécessaire pour l’extension du garage, ou la circulation des véhicules 
s’effectue-t-elle exclusivement via le garage existant ?

Réponse 9 : Une sortie de véhicules indépendante, située entre les périmètres d’évolution des constructions 
C et D, doit être proposée. Voir également les réponses aux questions 6 et 47.



Question 10 : Distances et rapport entre les bâtiments C et D Quelles distances aux limites les nouvelles 
constructions du périmètre D doivent-elles respecter par rapport au bâtiment existant du garage 
(périmètre C) ? Par ailleurs, l’art. 8 du règlement du PAD indique que les bâtiments A, B, C et D 
sont « impérativement liés de façon à former un front bâti homogène ». Cette liaison doit-elle être 
comprise comme une continuité bâtie ininterrompue, ou une césure ponctuelle (par exemple un 
passage piéton) entre les bâtiments C et D est-elle admissible, pour autant que le socle reste 
continu ?

Réponse 10 : La réglementation du PAD n°34-35 « Route de la Glâne » doit être pris en compte, comprenant 
notamment le périmètre d’évolution des constructions. La continuité bâtie peut être obtenue sous 
différentes formes pour autant qu’elles respectent la réglementation du PAD n°34-35 « Route de 
la Glâne ».

Question 11 : Vide d’étage des logements Le ReLATeC fixe le vide d’étage minimal des pièces d’habitation à 
2.40 m. Le Maître de l’ouvrage souhaite-t-il un vide d’étage minimal supérieur à cette valeur 
légale pour les logements ?

Réponse 11 : Laissé à la libre appréciation du/de la concurrent/e.

Question 12 : Contraintes OPAM Le programme indique que le site se trouve dans un périmètre OPAM et 
demande de prévoir des voies d’évacuation le long de la limite est, connectées aux 
cheminements piétonniers existants. Pouvez-vous préciser l’ensemble des contraintes OPAM 
applicables au projet (distances à respecter par rapport à l’axe de la route de la Glâne, mesures 
constructives sur les façades exposées, dispositions de l’art. 14 RCU, etc.) ? La voie 
d’évacuation mentionnée constitue-t-elle la seule exigence à prendre en compte au stade du 
concours ?

Réponse 12 : Le PAD n°34-35 « Route de la Glâne » étant actuellement en examen auprès du Canton, aucune 
exigence complémentaire n’est à ce jour connue. Merci de vous référer aux informations 
transmises dans le programme du concours. Oui.

Question 13 : Altitudes maximales et tolérance Le programme fixe les cotes d’altitude du périmètre D à 676.00 
m pour le secteur sud et 673.00 m pour le secteur nord. L’art. 10 du règlement du PAD précise 
qu’une tolérance de ±1 m est admise sur la hauteur imposée. Pouvons-nous considérer que les 
altitudes maximales tolérées sont donc respectivement de 677.00 m et 674.00 m ? Ou les cotes 
indiquées dans le programme intègrent-elles déjà cette tolérance ? Par ailleurs, ces cotes 
doivent-elles être comprises comme des hauteurs imposées (à atteindre) ou comme des maxima 
?

Réponse 13 : Oui, il est possible de prendre en compte 677.00 m pour le secteur sud, et 674.00 m pour le 
secteur nord, comme altitudes maximales. Il est par contre possible de proposer un projet avec 
des altitudes inférieures.

Question 14 : Mesures acoustiques – loggias et balcons Les spécifications relatives aux loggias et balcons 
mentionnées dans la note technique acoustique (surface min. 6 m², profondeur min. 2.0 m, 
garde-corps plein de 1.10 m, plafond absorbant α ≥ 0.6) sont-elles contraignantes au stade du 
concours, ou constituent-elles des recommandations indicatives ?

Réponse 14 : Il est obligatoire de prendre en compte dans le projet les informations de la note technique 
acoustique.

Question 15 : Nature des surfaces d'activités Les env. 800 m² de surfaces d'activités sont-ils destinés 
exclusivement à l'extension du garage, ou le Maître de l'ouvrage souhaite-t-il y développer 
d'autres types d'activités ? Dans ce cas, pouvez-vous préciser quel type d'activités le Maître de 
l'ouvrage envisage à cet emplacement (par exemple : épicerie, bureaux, café, boulangerie) ?

Réponse 15 : Voir réponses aux questions 7 et 8.



Question 16 : Éléments en saillie hors du périmètre d'évolution des constructions Des éléments en porte-à-
faux tels que balcons, marquises, avant-toits ou corniches de toiture peuvent-ils dépasser la 
limite du périmètre d'évolution des constructions ? Ou l'ensemble des éléments construits, y 
compris les saillies, doit-il impérativement s'inscrire à l'intérieur de ce périmètre ?

Réponse 16 : Une saillie peut empiéter de maximum 1 mètre par rapport au périmètre d’évolution des 
constructions.  Se référer à l’art. 76 de la ReLATeC.

Question 17 : Surface de plancher : les caves souterraines, le local technique et l'abri doivent-ils être pris en 
compte dans les 5 400 m² (pour les surfaces de logement et d'activités) du périmètre D ou dans 
les 1 620 m² du périmètre P1 (développement du parking souterrain) ?

Réponse 17 : Ces locaux peuvent être pris en compte dans les 5'400 m2, comme les 1'620 m2. Voir également 
les réponses aux questions 35, 71, 78 et 79.

Question 18 : Combien de salles d'eau faut-il prévoir par appartement ? Faut-il se fier au tableau du système 
d'évaluation des logements SEL, selon lequel deux salles d'eau ne sont exigées qu'à partir d'un 
appartement de 4 pièces et demie ?

Réponse 18 : Le tableau au point 1 du chapitre 24 du programme du concours est une recommandation 
représentative du type de logement attendu. Il est possible de s’en éloigner pour autant que cela 
reste rationnel et cohérent..

Question 19 : Y a-t-il une hauteur minimale pour le rez-de-chaussée ?
Réponse 19 : Un vide d’étage de 3.5 mètres est demandé au point 2.1 du chapitre 24 du programme du 

concours.

Question 20 : Art. 5.9 : « Les cotes d'altitude maximales pour le périmètre D sont fixées [...] » / Art. 10.1 : « La 
hauteur imposée des constructions est déterminée par la cote d'altitude indiquée sur le plan. Une 
tolérance de plus ou moins 1 m est admise. [...] » La hauteur de construction prescrite 
correspond-elle à un maximum ou la hauteur des bâtiments doit-elle se situer partout dans la 
limite de la tolérance de +/- 1 m ?

Réponse 20 : Voir réponse à la question 13.

Question 21 : Serait-il possible de mettre à la disposition des participants un fichier DWG représentant le rez-
de-chaussée actuel du bâtiment adjacent, avec le garage ?

Réponse 21 : Le plan du rez-de-chaussée, au format dwg, est téléchargeable sur simap.

Question 22 : Existe-t-il une réglementation concernant les attiques ?
Réponse 22 : Non.

Question 23 : Faut-il que toutes les pièces puissent servir de chambres à coucher, c'est-à-dire que le salon 
doit-il pouvoir être séparé ?

Réponse 23 : Laissé à la libre appréciation du/de la concurrent/e.

Question 24 : Faut-il s'attendre à une répartition 1:1, c'est-à-dire qu'un appartement de 4,5 pièces devrait 
comporter 4 chambres ?

Réponse 24 : Laissé à la libre appréciation du/de la concurrent/e. Pour information à Fribourg un 4.5 pièce 
comporte 3 chambres à coucher ainsi qu’un espace séjour/coin à manger/cuisine, ou séjour et 
cuisine habitable séparés.

Question 25 : « Surfaces d’activités » : avons-nous bien compris qu’il s’agit d’un espace d’exposition destiné 
à l’entreprise de garages située à l’est ? Quelle sera la superficie de cette zone d’exposition ?

Réponse 25 : Oui. La surface est de 800 m2.

Question 26 : La liaison avec le garage adjacent s'étendrait au-delà de la limite de notre parcelle. Cette liaison 
peut-elle aller jusqu'à la limite sud du périmètre d'évolution des constructions ?

Réponse 26 : Non.



Question 27 : Quelles mesures concrètes prévues dans le projet de construction présenté pour la route de la 
Glâne contribuent réellement à réduire le bruit ?

Réponse 27 : Celles proposées dans l’étude acoustique du 16 avril 2026.

Question 28 : Une coursive extérieure serait-elle envisageable pour le maître d'ouvrage ?
Réponse 28 : Oui.

Question 29 : Les coursives extérieures permettant d'accéder aux appartements sont-elles prises en compte, 
en tout ou en partie, dans la surface de plancher ?

Réponse 29 : Non, pour autant qu’elles ne soient pas fermées.

Question 30 : Peut-on donner une estimation précise de la réduction en dB(A) des émissions sonores grâce 
aux mesures d'atténuation du bruit mises en place sur les routes adjacentes ?

Réponse 30 : Information non connue du MO. Se référer au programme du concours.

Question 31 : Les espaces extérieurs privés doivent-ils être systématiquement séparés des espaces publics 
ou semi-privés, ou peuvent-ils, par exemple, être combinés avec des coursives extérieures ?

Réponse 31 : Laissé à la libre appréciation du/de la concurrent/e.

Question 32 : Le contrôle du respect des exigences en matière de protection contre le bruit doit-il être effectué 
exclusivement selon l'OPB mentionnée dans le programme, ou convient-il également de tenir 
compte des dispositions de l'art. 22 LPE relatives aux autorisations de construire dans les zones 
exposées au bruit ?

Réponse 32 : Oui. Les mesures de protection contre le bruit, énoncées dans l’étude acoustique du 16 avril 
2026, doivent permettre le respect des exigences de l’art. 31 OPB. 

Question 33 : Pour les surfaces destinées au logement, les solutions prévues à l'art. 22, al. 2a, ch. 1, 2 ou 3 
LPE peuvent-elles être considérées comme conformes dans le cadre du concours ?

Réponse 33 : Les mesures de protection contre le bruit à prendre en compte dans la cadre du concours sont 
celles énoncées dans l’étude acoustique du 16 avril 2026. Voir également la réponse à la 
question 32.

Question 34 : Au vu du peu d’espace disponible sur la mise en page A1, serait-il envisageable de représenter 
les plans des typologies à l’échelle 1:100 plutôt qu’au 1:50, tout en conservant le même niveau 
de détail ?

Réponse 34 : La mise en page A1 permet de représenter les 4 appartements demandés à l’échelle 1 :50.

Question 35 : Est-ce que le P1 (1 620 m² SP) prend uniquement en compte le parking souterrain, ou toute 
fonction située en niveau enterré ? Autrement dit, toute surface enterrée est-elle comprise dans 
le calcul du P1 ?

Réponse 35 : Il est possible d’utiliser ces 1'620 m² pour d’autres locaux souterrains du moment que 40 places 
de parc y prennent place. Voir également les réponses aux questions 17, 71, 78 et 79.

Question 36 : La pleine utilisation de la SPmax est-elle privilégiée au détriment des espaces extérieurs, des 
jardins, etc. ?

Réponse 36 : Non, laissé à la libre appréciation du/de la concurrent/e.

Question 37 : Serait-il possible d’obtenir l’élévation ouest complète du garage ainsi que le plan du rez-de-
chaussée au format DWG ?

Réponse 37 : Ces plans, au format dwg, sont téléchargeables sur simap.



Question 38 : L’article 83 « Distances » de la ReLATeC est-il applicable dans le présent cas ? Les bâtiments 
situés dans le périmètre D sont-ils soumis à une restriction concernant leur longueur ? Ou bien 
la limite du périmètre de construction constitue-t-elle la seule contrainte en matière de longueur 
?

Réponse 38 : Non. Non. Oui.

Question 39 : Dans l’étude préliminaire du bureau PAGE architectes, le périmètre d’implantation D permettait 
le développement d’une surface brute de plancher de 3 500 m². Or, pour ce même périmètre, 
vous mentionnez une surface de plancher (SP) de 5 400 m² dans le programme du concours 
actuel, soit 1 900 m² de plus que ce qui était initialement prévu. Le maître de l'ouvrage souhaite-il 
une exploitation maximale de la parcelle, ou privilégie-t-elle un projet offrant une grande qualité 
d’espaces extérieurs ainsi qu’une implantation urbaine à l’échelle du quartier ?

Réponse 39 : Le MO souhaite une solution de qualité permettant de s’approcher au maximum du potentiel 
constructible prévu dans le PAD à l’étude. Cela permettra également d’assurer la viabilité du 
projet.

Question 40 : Y a-t-il un coefficient de végétalisation ou une exigence minimale en matière d’espaces verts 
pour la parcelle, en dehors des 300 m² demandés ?

Réponse 40 : Non.

Question 41 : Des éléments en saillie ou en porte-à-faux (balcons ouverts, marquises, avant-toits) sont-ils 
autorisés à dépasser la limite du périmètre d’évolution des constructions ? Ou l’ensemble des 
éléments construits, y compris les saillies, doit-il impérativement s’inscrire à l’intérieur de ce 
périmètre ? Dans l’hypothèse où de tels dépassements seraient admis, quelles sont les 
conditions applicables, notamment en termes de profondeur maximale autorisée et de hauteur 
minimale à partir de laquelle ils peuvent être réalisés ?

Réponse 41 : Voir réponse à la question 16. Non. Se référer à l’art. 76 de la ReLATeC.

Question 42 : Concernant la superficie des appartements, doit-on se référer au tableau figurant à la page 16 
du programme, ou est-ce le point 1.1 de la page 17 qui fait foi ?

Réponse 42 : Se référer au point 1.1 de la page 17, le tableau de la page 16 indiquant des dimensions 
minimales attendues.

Question 43 : Combien d’équipes sont, à ce jour, inscrites au concours ?
Réponse 43 : Voir réponse à la question 1.

Question 44 : En comparant la maquette fournie, le plan de situation et l’état existant actuel, il apparait que la 
maquette ne reflète pas la situation existante. En effet, l’extension du garage au nord-ouest du 
garage (bâtiment C selon PAD) ainsi que sa liaison avec le reste du quartier n’ont pas été réalisés 
sur la maquette. Dès lors, est-il attendu que chaque participant réalise par ses soins cette 
volumétrie existante ?

Réponse 44 : Oui.

Question 45 : Concernant la place au sud du périmètre D, il est spécifié que l’altitude de +661.00m doit être 
respectée. Or, la route de la Glâne située à proximité immédiate de ladite place se situe à une 
altitude de +659.00m et le centre du carrefour à sens giratoire à proximité se situe à 658.70m 
d’altitude, soit près de 2.30m en-dessous du niveau de la place attendue. Cela impliquerait 
l’aménagement d’un mur ou talus d’une certaine importance. Dès lors, est-ce que ce niveau 
donné de +661.00m pour la place au sud du périmètre D est correct ?

Réponse 45 : Le niveau de +661 m., découlant du concept du PAD de 2001, est correct. Il est par contre 
possible  de prévoir une altitude inférieure à + 661 m. pour cette place, en gardant le principe de 
position dominante mentionnée dans le PAD. Une modification de cette altitude pourra être faite, 
si nécessaire, dans le cadre de la mise à l’enquête du PAD.



Question 46 : Il est demandé que le projet corresponde au standard Minergie P ou A ou équivalent. Est-il 
attendu de la part des participants de simplement respecter au mieux ce standard et ses 
exigences ou est-il attendu que le projet obtienne une certification lors de la réalisation ?

Réponse 46 : Le projet doit permettre d’atteindre un des standard mentionné.

Question 47 : Concernant l’accès aux locaux de services au nord-ouest garage actuel (bâtiment C du PAD), 
celui-ci se fait via un accès accessible aux voitures le long du bâtiment existant, qui ne fait pas 
partie du périmètre du concours. Sur le PAD fourni, un cheminement piéton est prévu le long de 
la limite Est du périmètre D, ce qui implique son passage à proximité de l’accès voitures. Dès lors, 
est-il prévu de conserver ou non l’usage actuel de cette voie d’accès aux véhicules pour les 
activités du garage (bâtiment C du PAD)?

Réponse 47 : Oui, voir également les réponses aux questions 6 et 9.

Question 48 : PAD stationnement _ Selon le document le art.57 alinéa 6 : une étude détaillée doit être 
effectuée pour définir l’offre en cases de stationnement nécessaire. Cela signifie que la VSS n’est 
pas a appliqué pour définir l’offre en cases de stationnement ? Pourriez vous nous confirmer que 
le nombre de 40 places est bien généré par cette analyse dans le cadre du PAD.

Réponse 48 : Aucune étude détaillée n’a été effectuée pour le moment. Le nombre de places de stationnent 
pour véhicules à prendre en compte dans le cadre du concours est de 40.

Question 49 : Périmètre d’évolution des constructions_ Pouvons-nous construire jusqu’au périmètre 
d’évolution avec l’altitude 673 et 676 maximum?

Réponse 49 : Oui.
Question 50 : Le PAD exige un système de rétention et d’infiltration dans chaque secteur. L’étude 

géotechnique déconseille cependant l’infiltration concentrée, car elle pourrait diriger l’eau vers le 
talus et provoquer des instabilités. Cette contradiction doit être résolue par le maître d’ouvrage 
ou la Commune.

Réponse 50 : Pas déterminant dans le cadre du concours, mais à clarifier lors du développement du projet.

Question 51 : Le programme demande une solution écologique, économique et durable, mais ne fixe pas 
d’objectif mesurable concernant le CO₂, la quantité de béton, les matériaux réemployés, la 
flexibilité structurelle ou les portées attendues.

Réponse 51 : C’est correct.

Question 52 : L’étude géotechnique de 2014 concernait principalement les parcelles 4032 et 3286 et un autre 
projet de cinq immeubles de 2 à 3 étages. Le concours actuel concerne les parcelles 3282, 5009, 
5170 et 5171. Le rapport précise en outre que ses résultats ne doivent pas être transposés à des 
circonstances modifiées sans réexamen. Il y a un rapport spécifique qui sera transmis ?

Réponse 52 : Pas déterminant dans le cadre du concours. Une étude géotechnique complémentaire sera 
réalisée lors du développement du projet.

Question 53 : Lorsque le nombre total de logements ne permet pas d’obtenir exactement la répartition 20 % 
de 2 pièces, 20 % de 3 pièces, 30 % de 4 pièces et 30 % de 5 pièces, quelle règle d’arrondi doit 
être appliquée ? Existe-t-il une typologie à privilégier en cas d’arbitrage ?

Réponse 53 : Laissé à la libre appréciation du/de la concurrent/e. Non. Voir également la réponse à la question 
76.

Question 54 : Les env. 300 m² d’espaces extérieurs communs peuvent-ils être comptabilisés en toiture 
aménagée, sur dalle ou en jardin supérieur, ou une part minimale est-elle attendue en pleine terre 
/ au niveau du sol ?

Réponse 54 : Laissé à la libre appréciation du/de la concurrent/e, mais une partie de ces espaces est attendue 
en pleine terre.



Question 55 : Le programme précise que les 4 planches A1 horizontales doivent être rendues en deux 
exemplaires papier, dans un cartable solide, les rouleaux étant exclus. Pouvez-vous confirmer 
que les planches doivent être imprimées sur papier libre, non roulées, et qu’un contrecollage sur 
support cartonné ou panneau rigide n’est pas attendu ?

Réponse 55 : Oui.

Question 56 : Dans les plans à l'échelle 1:200, il est demandé d'indiquer le numéro et la surface nette de 
chaque local. À quel système de numérotation faites-vous référence ?

Réponse 56 : Reprendre la numérotation des locaux du programme des locaux.

Question 57 : Pouvez-vous confirmer que la clé USB doit être remise à l’intérieur de l’enveloppe cachetée ?
Réponse 57 : Oui.

Question 58 : Est-il possible d'accéder aux entrées des appartements depuis la route cantonale de Cormanon 
ou depuis la route de la Glâne, ou doivent-ils également se faire par l'est et le sud, comme pour 
les voies d'évacuation ?

Réponse 58 : Oui, laissé à la libre appréciation du/de la concurrent/e.

Question 59 : L’accès des véhicules de secours des pompiers à la partie sud du site est-il possible depuis la 
route de la Glâne ou de Cormanon ?

Réponse 59 : Oui.

Question 60 : Quelle est la relation fonctionnelle entre le parking souterrain et les circulations verticales 
desservant les appartements ? Toutes les cages d’escaliers doivent-elles desservir le parking ?

Réponse 60 : Idéalement un accès intérieur au parking devrait être garanti pour tous les appartements, et 
également accessible aux personnes à mobilité réduite.

Question 61 : Étant donné que le volume d’excavation a un impact important tant sur le bilan carbone que sur 
le coût du projet, serait-il envisageable de réduire le nombre de places de stationnement en sous-
sol grâce à un plan de mobilité ? Cette réflexion semble d'autant plus pertinente que le site 
bénéficie d'une excellente desserte en transports publics.

Réponse 61 : Non, le nombre de places de stationnent pour véhicules à prendre en compte dans le cadre du 
concours est de 40. Voir également réponse à la question 48.

Question 62 : Un coût unitaire par mètre cube est-il prévu pour l’estimation financière ? Dans le cas contraire, 
selon quelle méthodologie l’estimation actuelle des coûts a-t-elle été établie ?

Réponse 62 : Non. L’approche des coûts, nécessaire pour la définition du montant des prix/mentions du 
concours, a été réalisée sur la base d’un coût par mètre carré estimatif.

Question 63 : Serait-il possible d'indiquer les arbres existants dans le fichier DWG du plan de situation ?
Réponse 63 : Non.

Question 64 : Concernant l’ « Aire de circulation et détente » dans la page 14 du cahier de charges ile est 
indiqué ce qui suit : « La position dominante de la place au sud du périmètre D est à respecter de 
même que la cote d’altitude mentionnée sur le plan d’implantation ». Place Sud. Le plan affiche 
une cote d’altitude 661. Compte tenu du fait que : - le niveau de l’espace de dégagement 
consolidé à l’Est est d’environ 660.25 . - Le niveau fini du garage existant dont ont l’extension est 
prévue dans les « surfaces d’activité » (CdC page 17) est également 660.25. - Les trottoirs prévus 
selon le projet routier au sud se situent à une altitude inférieure au niveau 660. Serait-il possible 
de proposer que la place sud soit située à un niveau différent de +661 afin de permettre une 
connexion adéquate avec son environnement immédiat ?

Réponse 64 : Oui, voir également la réponse à la question 45.



Question 65 : « Alors que les niveaux en relation avec les espaces publics le long de la route de la Glâne ou 
de Cormanon sont obligatoirement affectés aux fonctions citées ci-dessus, les niveaux 
supérieurs des immeubles peuvent accueillir de l'habitation. » - Est-ce que cela veut dire qu’on 
ne peut pas placer des logements au rez-de-chaussée ?

Réponse 65 : Non. Il est possible de développer des logements dans zone située au nord de la Route de 
Cormanon, , le long de la Rue du Marteray.

Question 66 : Est-il correct que la hauteur maximale des constructions sur la partie sud (+676) soit plus élevée 
que celle de la partie nord (+673) de la parcelle ? Ce qui autoriserait une hauteur de bâtiment 
d'environ 16 m au sud et d'environ 8 m au nord ? Ces valeurs n'ont-elles pas été inversées ?

Réponse 66 : Oui. Il n’y a par contre qu’une différence de 3 mètres entre la hauteur de bâtiment au sud, et au 
nord. Voir également les réponses aux questions 13 et 20.

Question 67 : Page 13 du programme : Alignements Les bâtiments A, B, C et D sont impérativement liés de 
façon à former un front bâti homogène, constituant un socle pour les jardins supérieurs. 
Qu'entendez-vous par « liés » ? Les limites constructibles et la liaison piétonne à l'est ne nous 
permettent pas d'accoler les constructions.

Réponse 67 : Voir réponse à la question 10.

Question 68 : Est-ce que le retrait autant significatif du périmètre d’évolution des constructions par rapport au 
périmètre du concours est uniquement liée à la volonté d’installer une place arborisée, ou existe-
t-il d’autres contraintes?

Réponse 68 : Le périmètre du concours prend en compte la zone relative aux aménagements extérieurs.

Question 69 : Est-ce que le dépassement du périmètre d’évolution des constructions est raison d’exclusion ?
Réponse 69 : Oui.

Question 70 : Est-il possible de prévoir des buanderies communes plutôt qu'une colonne de lavage par 
appartement, cela est avantageux d'un point de vue écologique et plus rationnel pour les surfaces 
?

Réponse 70 : Non, il s’agit d’une décision prise par le Maître de l’ouvrage.

Question 71 : Est-il possible de comptabiliser les espaces situés au sous-sol dans les SP dédiés au parking 
souterrain (1620 m2), je pense aux buanderies, locaux techniques et les caves ?

Réponse 71 : Oui, voir également les réponses aux questions 17, 35, 78 et 79.

Question 72 : Sur le secteur nord, le long de la route de Cormanon, est-il possible de prévoir des logements 
au RDC ? Qu'en est-il des espaces communs dédiés aux logements (buanderies communes, 
espaces communs, local poussette, local concierge) ? Est-ce que ces espaces peuvent être 
prévus au RDC des bâtiments (sur la route de la Glâne et de Cormanon) ?

Réponse 72 : Oui. Laissé à la libre appréciation du/de la concurrent/e. Oui. Voir également la réponse à la 
question 65.

Question 73 : 1. Pouvez-vous confirmer les indications figurant à la page 14 du Programme du concours - Aire 
de circulation et détente – « La position dominante de la place au sud du périmètre D est à 
respecter de même que la cote d’altitude mentionnée sur le plan d’implantation (661m.) » sachant 
que l’altitude du terrain existant, selon le Plan de situation, se situe entre les courbes de niveau 
659,00 m et 659,50 m ? Que faut-il entendre par « respect de la cote d’altitude mentionnée sur 
le plan d’implantation »? La cote de 661,00 m doit-elle être considérée comme une altitude 
moyenne de la place, ou l’ensemble de la surface de la place doit-il être aménagé à l’altitude de 
661,00 m ?

Réponse 73 : Voir la réponse à la question 45.



Question 74 : Quelles sont les distances minimales à respecter par rapport au Périmètre du concours le long 
de la Route de la Glâne, de la Route de Cormanon et de la Route de Marteray ? Devons-nous 
appliquer les distances prévues par le RCU ou convient-il de respecter les distances augmentées 
conformément à l’art. 83 ReLATeC « Distances augmentées » (art. 132 al. 4 LATeC) ?

Réponse 74 : Il faut respecter le périmètre d’évolution et les altitudes données par le PAD. Les distances 
augmentées ne sont pas applicables.

Question 75 : Quelle est la distance minimale à respecter par rapport au Périmètre du concours vis-à-vis des 
parcelles n° 5087 et n° 4032 ? Dans ce cas également, devons-nous appliquer les distances 
augmentées conformément à l’art. 83 ReLATeC « Distances augmentées » (art. 132 al. 4 LATeC) 
?

Réponse 75 : Il faut respecter le périmètre d’évolution et les altitudes données par le PAD. Les distances 
augmentées ne sont pas applicables.

Question 76 : La répartition 20/20/30/30% doit-elle être respectée à l'unité près, ou une tolérance de ±1 
logement par type est-elle admise pour permettre un meilleur usage de la SP disponible ?

Réponse 76 : Une tolérance est acceptable, le but étant de s’approcher des pourcentages donnés. Voir 
également la réponse à la question 53.

Question 77 : Chaque logement doit disposer d'un espace extérieur privé d'une profondeur minimale de 140 
cm (balcon, terrasse, jardin ou toiture). Pour les logements des premiers niveaux, un jardin 
privatif serait admissible ou les espaces extérieurs privés doivent-ils obligatoirement être en 
surélévation ?

Réponse 77 : Oui. Laissé à la libre appréciation du/de la concurrent/e.

Question 78 : La cave individuelle (3 à 5 m²) par logement est-elle comptabilisée dans la surface des 
logements (5'400 m2) ou dans le périmètre des constructions souterraines P1 (1'620 m²) ?

Réponse 78 : Elle peut être comptabilisée dans les 5'400 m2, ou les 1'620 m2. Voir également les réponses 
aux questions 17, 35, 71 et 79.

Question 79 : La surface de l'abri PC de 100 places (110 m²) est-il compris dans la surface de parking (1'620 
m²) ou s'ajoute-t-il à ce volume ?

Réponse 79 : Elle peut être comptabilisée dans les 5'400 m2 des logements, ou les 1'620 m2 du parking. Voir 
également les réponses aux questions 17, 35, 71 et 78.

Question 80 : Le programme mentionne une « zone d’exposition / d’activités côté sud » ainsi qu’un « stockage 
/ atelier côté nord » au sein des surfaces d’activités. Quelle surface est souhaitée pour la zone 
d’exposition ? Convient-il de subdiviser les 800 m² entre ces différentes fonctions, ou une unique 
grande surface modulable serait-elle également recevable aux yeux du jury ? (modifié)

Réponse 80 : Laissé à la libre appréciation du/de la concurrent/e.

Question 81 : L'étude acoustique (annexe 7) impose des loggias ou balcons de 6 m² minimum avec parapet 
plein de 1,10 m pour toutes les fenêtres ouvrables de locaux sensibles côté routes de la Glâne et 
de Cormanon. Cette mesure s'applique-t-elle également aux niveaux supérieurs, ou uniquement 
aux étages en contact direct avec le bruit routier ?

Réponse 81 : Elle s’applique à tous les étages.

Question 82 : L’accès véhicule pour le souterrain, est indiqué au nord de la parcelle, par conséquent en partie 
haute de la topographie, est-ce que cette position est fixe ou elle peut être déplacée pour obtenir 
une cohérence urbaine en accord avec le projet et pour des logiques économiques ?

Réponse 82 : Cet accès ne peut être utilisé que pour desservir le parking de stationnement pour les véhicules 
visiteurs, mais pas pour l’accès au parking souterrain. Se référer au programme des locaux.



Question 83 : La « hauteur maximale de construction » fixée à 673 m pour la partie nord et à 676 m pour la 
partie sud est-elle mesurée jusqu’au point le plus élevé de la construction (acrotère pour un toit 
plat, faîtage pour une toiture en pente) ou jusqu’à la hauteur de la gouttière, respectivement au 
niveau supérieur de la toiture dans le cas d’un toit plat ?

Réponse 83 : Les hauteurs totales des constructions proposées, selon l’AIHC, doivent respecter les altitudes 
mentionnées.

Question 84 : Dans les annexes : les PDF des projets voisins sont de très mauvaise qualité. Est-il possible de 
recevoir un nouveau set ?

Réponse 84 : Non, ces plans sont transmis à titre informatif.

Question 85 : Le programme mentionne "Les espaces côté sud abriteront une zone d’exposition/d’activités et 
les espaces nord, non occupés par les espaces de services des logements (locaux techniques, 
caves, etc.), serviront de stockage complémentaire ou d’atelier pour le garage, respectivement 
pour les éventuelles surfaces d’activités.", est-il envisageable que les espaces de stockage pour 
le garage n'aient pas de lumière naturelle où qu'ils se trouvent au sous-sol ? 

Réponse 85 : Oui.

Question 86 : Serait-il possible de prévoir deux niveaux de parking ? À quelle profondeur se situe la nappe 
phréatique ?

Réponse 86 : Non. Non connue.

Question 87 : Les balcons, les coursives, les loggias et les entrées couvertes sont-ils pris en compte dans le 
calcul de la surface ?

Réponse 87 : Non, ces surfaces ne comptent pas dans les surfaces de plancher (SP) pour autant qu’elles ne 
soient pas fermées.



V. CONTRÔLE TECHNIQUE

26. INSCRIPTIONS

47 inscriptions valables ont été enregistrées par le secrétariat du concours.

27. RÉCEPTION DES DOCUMENTS

47 projets ont été rendus dans les conditions et les délais prescrits par le règlement-programme.

Ils ont été numérotés arbitrairement de 1 à 47 et correspondent aux devises ci-dessous : 

01 Blokus     24 FAT BOYS  
02 A-Maze-ing!    25 CLAIRIÈRE
03 SOLDANELLE    26 Quiteria 
04 Uni-vert     27 TIC ET TAC 
05 BARBIE + KEN    28 LE JARDIN DE RÉMI G. 
06 LE MOLÉSON    29 JERRY 
07 ENTRE-DEUX (1)   30 LE CHARDONNERET 
08 Joe et Averell    31 ECHO-ECO 
09 ENTRE DEUX (2)   32 Nouthron Kuri 
10 2-2      33 côté jardin 
11 MARACUJA    34 SIX-SEVEN 
12 HOF     35 (parenthèses) 
13 La croisée des âges    36 LA VIE MODE D'EMPLOI 
14 CORA     37 Tatou 
15 AVO     38 AZIMUT 
16 Gastlosen    39 chocolat, oh là là (en tout cas) 
17 CONTRECHAMPS   40 À LA CASA 
18 En-tête     41 COUR D'HONNEUR
19 LA TRAVERSÉE   42 La vie des autres 
20 Tsathi dè chabya   43 HISTOIRES D'IMMEUBLE 
21 ueberall     44 La Glânerie 
22 CROCODILE    45 faire avec, vivre ensemble 
23 COMPLUVIA    46 IMMEUBLE VILLA(R)S
      47 Fenêtres sur cour

28. EXAMEN DES DOCUMENTS

Le contrôle technique des projets rendus a été effectué du 3 au 22 septembre par le secrétariat du concours.
Les projets ont été examinés du point de vue de leur conformité avec les éléments suivants :

• documents demandés,
• dispositions légales applicables,
• programme des locaux et surfaces.

Le résultat de cet examen a été regroupé dans un rapport technique. 



VI. JUGEMENT

29. SÉANCES DU JURY 

Le jury s’est réuni les 23, 24 septembre  et 1er octobre 2026. Le jury a tout d’abord pris connaissance du 
résultat du rapport technique préparé par le secrétariat du concours. M. Anatolio Monney a suppléé à 
l'absence de M. Jean-Pierre Gauch le 24 septembre et Mme Isabelle del Rizzo n'a pas pu participer au jury. 

30. EXCLUSIONS 

Les projets suivants ont été exclus de la répartition des prix, pour les raisons suivantes : 
• 05 : de nombreux documents demandés au point 15 du programme du concours n'ont pas été rendus. 
• 20 et 39 : surface de planche totale largement dépassée.
• 21 : altitudes maximales dépassées.

31. 1ER TOUR DE JUGEMENT 

Après avoir pris connaissance de l’ensemble des projets admis au jugement, le jury a procédé à un premier 
tour d’élimination en se basant sur les critères d’appréciation suivants : 

• Concept général et qualités urbanistiques, architecturales et paysagères,
• Respect du programme
• Qualité et flexibilité des typologies.

Les 16 projets suivants ont ainsi été écartés au 1er tour :
01 Blokus     18 En-tête   
02 A-Maze-ing!    20 Tsathi dè chabya 
03 SOLDANELLE    21 ueberall  
05 BARBIE + KEN    25  CLAIRIÈRE
07  ENTRE-DEUX (1)   32  Nouthron Kuri
10  2-2     37 Tatou
15  AVO     45  faire avec, vivre ensemble
17 CONTRECHAMPS   47  Fenêtres sur cour

32. 2ÈME TOUR DE JUGEMENT 

Le jury a procédé ensuite à un second tour d’élimination en complétant les critères d’appréciation du 1er tour 
par les critères suivants : 

• Durabilité de la matérialisation et de l’exploitation des bâtiments,
• Qualité des aménagements extérieurs et biodiversité,
• Rationalité économique.

Les 15 projets suivants ont ainsi été écartés au 2ème tour :   
04 Uni-vert     35 (parenthèses) 
11 MARACUJA    36 LA VIE MODE D'EMPLOI 
12 HOF     38 AZIMUT   
16  Gastlosen    39  chocolat, oh là là (en tout cas)
19 LA TRAVERSÉE   40  À LA CASA 
23  COMPLUVIA    41  COUR D'HONNEUR
28  LE JARDIN DE RÉMI G.  44  La Glânerie
      46 IMMEUBLE VILLA(R)S



33. 3ÈME TOUR DE JUGEMENT 

Le jury a procédé ensuite à un troisième tour d’élimination en affinant son analyse basée sur les critères de 
jugement énoncés. 

Les 9 projets suivants ont ainsi été écartés au 3ème tour : 
06 LE MOLÉSON    27 TIC ET TAC  
13 La croisée des âges   31 ECHO-ECO 
14 CORA     33 côté jardin
22 CROCODILE    42 La vie des autres
24 FAT BOYS    

A l’issue du 3ème tour le jury a passé en revue, encore une fois, toutes les propositions éliminées admises au 
jugement.

34. CLASSEMENT 

Les sept projets restants ont ainsi été retenus pour l'établissement du classement final et pour l’attribution des 
prix. Des critiques de ces projets ont été rédigées. Sur la base de ces informations ainsi que sur les critères 
de jugements énoncés et développés, le jury a examiné à nouveau dans le détail les projets retenus.

Après délibération, le jury a établi le classement suivant :

1er rang  1er prix   Fr. 35'000.- HT  34  SIX-SEVEN

2ème rang  2ème prix  Fr. 30'000.- HT  30  LE CHARDONNERET

3ème rang  3ème prix  Fr. 22'000.- HT  09  ENTRE-DEUX (2)

4ème rang  4ème prix  Fr. 20'000.- HT  29  JERRY

5ème rang  5ème prix  Fr. 17'000.- HT  08  Joe & Averell

6ème rang  6ème prix  Fr. 13'000.- HT  26  Quiteria

7ème rang  7ème prix  Fr. 10'000.- HT  43  HISTOIRES D'IMMEUBLE

35. RECOMMANDATIONS DU JURY

A la majorité, le jury recommande au Maître de l’ouvrage de confier la poursuite des études aux auteurs du 
projet SIX SEVEN. Dans le développement du projet, il demande de préserver les qualités fondamentales de 
la proposition tout en portant une attention particulière aux points suivants :

• Approfondir le développement des façades et des différents décrochements volumétriques afin de 
renforcer la cohérence de l’expression architecturale. Une attention particulière devra être portée au 
traitement du dernier niveau, à son rapport avec l’édicule de la cage d’escalier centrale et à l’intégration 
de celui-ci dans le volume général.

• Étudier le traitement des têtes des deux ailes, tant du point de vue de leur relation au contexte que de la 
qualité des logements. Les dimensions et les proportions des séjours, des cuisines, des balcons et des 
vides d’étage devront être vérifiées et mises en relation avec les surfaces globales des appartements, afin 
de préserver les qualités d’usage recherchées.



• Réexaminer la position de la salle commune et des logements du rez-de-chaussée au regard de leurs 
relations respectives avec la pleine terre, les espaces végétalisés sur dalle et le cœur collectif. La salle 
commune devra participer pleinement à l’activation et à l’usage des espaces extérieurs.

• Préserver la générosité de la rue intérieure, qui constitue l’une des qualités déterminantes du projet, et 
approfondir son aménagement afin d’en confirmer le caractère de véritable espace collectif. Les 
contraintes liées à la protection incendie devront être intégrées suffisamment tôt afin de garantir la 
compatibilité entre les exigences réglementaires, les possibilités d’aménagement et les usages 
envisagés.

• Reconsidérer l’échelle et les proportions des différents accès depuis les rues vers le cœur de l’îlot. Le 
traitement de l’escalier du cheminement public menant à la route de la Glâne, situé devant l’une des 
fenêtres du local d’activités, devra notamment être réexaminé.

• Vérifier l’organisation des places de stationnement visiteurs situées au nord ainsi que leur intégration dans 
le projet paysager et les cheminements extérieurs. Le mode d’accès à ces places devra être compatible 
avec le passage pour piétons et l’arrêt de bus existants sur la rue de Marteray.

• Reconsidérer l’organisation et les conditions d’exploitation de l’espace « activité 1 », dont la configuration 
proposée ne paraît pas réaliste en l’état, afin d’assurer son bon fonctionnement et son adéquation au 
programme.

• Approfondir les objectifs de durabilité du projet dans la poursuite des études. Le jury demande en 
particulier de conserver les qualités du principe constructif proposé : régularité des trames, portées 
adaptées, compacité et recours raisonné aux différents matériaux, notamment à travers une structure 
mixte en bois, une enveloppe en briques monolithiques isolantes sans recours à une isolation 
périphérique, ainsi qu’une utilisation du béton limitée aux situations où ses propriétés sont nécessaires. 
Ces principes devront rester structurants dans le développement technique et économique du projet.



36. APPROBATIONS DU RAPPORT DU JURY 

Le présent rapport a été approuvé par le jury.



37. LEVÉE DE L'ANONYMAT ET PRÉSENTATIONS DES PROJETS 

A l’issue du jugement, le Président du jury procède à la levée de l’anonymat en ouvrant les enveloppes 
cachetées, du 1er au 7ème rang, soit : 

1er rang,   1ère prix  Atelier Modus sàrl, Fribourg

2ème rang,   2ème prix  Haldemann Viecelli KLG, Zürich
    Riggenbach GmbH Garten und Landschaft, Oberwangen b. Bern
    Frigerio Jundt Ingenieure Planer AG, Bern

3ème rang,   3ème prix  Atelier D21 sàrl, Lausanne
    Vivacité Architecture du Paysage, Lausanne

4ème rang,   4ème prix  crognaletti biselx architectes sàrl, Sion

5ème rang,   5ème prix  GDAP architectes sàrl, Genève
LVA estudio SLP, Barcelone

6ème rang,   6ème prix  Atelier Mora Millan sàrl, Genève
    Société Coopérative 2401, Montreux

7ème rang,   7ème prix  Studio Lausanne Architecture SA, Lausanne

Le solde des enveloppes est ouvert dans l’ordre de la numérotation établie. 
Les projets sont présentés ci-après, du 1er au 7ème rang, puis dans l’ordre de la numérotation établie.

VII. PRESENTATION DES PROJETS

Les noms des spécialistes-conseils, ayant collaboré avec les bureaux d’architecture sur une base volontaire, 
sont également mentionnés dans la présentation des projets.





























































Collaborateurs : Collaborateurs : 

N° 02 - A-maz-ing!
écarté au 1er tour

David Jordan
Catherine Leyland
Martyna Lasik

Bruno Schroeter

BS Lucane Sàrl (acousticien)
Route de l'Ecosse 25
1907 Saxon

Jordan Architectes SA
Rue Gutenberg 18
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Collaborateurs : Collaborateurs : 

N° 04 - Uni-vert
écarté au 2ème tour

Colin Sugnaux
Benoît Marchon

Marie Huck
Pierre Mencacci

MHPM architectes
Boulevard de Pérolles 40
1700 Fribourg

Thilbault Bressoud
Lucie Calabrese
Maud Collomb

l'asile studio sàrl
Rue de Vevey 26
1630 Bulle
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Collaborateurs : 

N° 06 - LE MOLÉSON
écarté au 3ème tour

Tri-Minh Lu
Ozan Baran Bakir
Mafalda Meiro Moreira

Serge Butikofer
Olivia de Oliveira
Nadine Terrier

butikofer de oliveira architectes sàrl
Avenue Marc-Dufour 5
1007 Lausanne
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Collaborateurs : Collaborateurs : 

N° 10 - 2-2
écarté au 1er tour

Aleksandra Zuvic Alexandre Tâche

Alexandre Tâche
Chemin de l'Ouche-dessous 7
1616 Attalens

Aleksandra Zuvic
Rue du Léman 7
1814 La Tour-de-Peilz
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Collaborateurs : 

N° 12 - HOF
écarté au 2ème tour

Lorenzo Donati
Michela Romanò
Matteo Venezian

BUREAU/D
Via Besso 42a
6900 Lugano

rapport du jury
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Collaborateurs : 

N° 14 - CORA
écarté au 3ème tour

Estelle Ljajikj

Estelle Ljajikj
Letzigraben 173
8047 Zürich

rapport du jury
Commune de Villars-sur-Glâne
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Collaborateurs : 

N° 16 - Gastlosen
écarté au 2ème tour

Julia Martignoni

Julia Martignoni
Erlachstrasse 38
8003 Zürich

rapport du jury
Commune de Villars-sur-Glâne
concours d'architecture pour le développement de logements à loyer modéré et de srufaces d'activités

79





Collaborateurs : 

N° 18 - En-tête
écarté au 1er tour

Lara Fornage

Lara Fornage architecte Sàrl
Avenue de Tourbillon 37
1950 Sion
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Collaborateurs : Collaborateurs : 

N° 20 - Tsathi dè chabya
écarté au 1er tour

Marc-Olivier Seydoux
Laetitia Seydoux
Justine Lebaupin
Fanny Matthey

Eric Molleyres
Christopher Almeida
Maxime Collaud

OVALE Ingénieurs SA
Route de Pra de Plan 25 
1618 Châtel-St-Denis

AAS Architecture SA
Vers la Chapelle 54
1643 Gumefens
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Collaborateurs : 

N° 22 - CROCODILE
écarté au 3ème tour

Benjamin Ducry
Joël Amorim
Jérémy Paquier

AMORIM DUCRY architectes & Jérémy Paquier
Rue de Lausanne 80
1700 Fribourg 
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Collaborateurs : 

N° 24 - FAT BOYS
écarté au 3ème tour

Andres Goetz
Simon Monnier
David Pecoraro

al30 architectes sàrl
Avenue d'Ouchy 7
1006 Lausanne
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Collaborateurs : 

N° 27 - TIC ET TAC
écarté au 3ème tour

Philippe Le Roy
Valentin Rey
Oliver Lütjens

LE ROY ARCHITECTES Sàrl
Route de l'Etraz 20A
1260 Nyon
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Collaborateurs : 

N° 31 - ECHO-ECO
écarté au 3ème tour

Dominique Dériaz
Dagmar Driebeek
Guilherme Pinto
Hania Sharafeldin

d4 atelier d'architecture SA
Avenue de Rumine 9
1005 Lausanne
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Collaborateurs : Collaborateurs : Collaborateurs : 

N° 33 - côté jardin
écarté au 3ème tour

Fred Hatt
Maria Eskova
Océane Rognon
Hélder Silva

Kimio Fukami

tangram design sàrl
Avenue de Sévelin 32
1004 Lausanne

Epp Kesküla

Kesküla Erard Sàrl, architectes paysagistes
Rue de l'Eau 42
2502 Bienne

Kimio Fukami
Chemin des Fleurettes 28
1007 Lausanne
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Collaborateurs : Collaborateurs : Collaborateurs : 

N° 36 - LA VIE MODE D'EMPLOI
écarté au 2ème tour

Erasmo BitettiFederico Giorgio

Erasmo Bitetti 
Via Iacovello 66
70029 Santeramo in Colle, Italie

Roberto Guidotti
Andrea Pedrazzini
Eugenio Pedrazzini

Ingegneri pedrazzini guidotti sagl
Via Pico 29
6900 Lugano

Federico Giorgio 
Piazza Ermete Novelli 6
20129 Milano, Italie
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Collaborateurs : 

N° 38 - AZIMUT
écarté au 2ème tour

Zidane Makkani

Boma architectes sàrl
Rue de Chantepoulet 9
1201 Genève
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Collaborateurs : 

N° 40 - À LA CASA
écarté au 2ème tour

Vincent Spicher
Enrique Cebrian
Oana Birovescu
Dominique Martignoni

Atelier d'architectes Charrières-Partenaires SA
Route d'Agy 14, CP
1763 Granges-Paccot
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Collaborateurs : 

N° 42 - La vie des autres
écarté au 3ème tour

Léa Prati
Tieme Zwartbol
Emmanuelle Ebuenga

APZ Atelier Prati Zwartbol Sàrl
Dienerstrasse 21
8004 Zürich
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Collaborateurs : 

N° 45 - faire avec, vivre ensemble
écarté au 1er tour

Benjamin Rey
Mélodie Amorim Natario

be:architecture sàrl
Rue des Moines 60
1680 Romont
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Collaborateurs : Collaborateurs : 

N° 47 - Fenêtres sur cour
écarté au 1er tour

Fanny Vuagniaux
Yann Christen
Arianna Oyonarte
Cendrine Cotter

Etienne Bouleau

Lünchinger Meyer Partner AG
Avenue de la Gare 10
1003 Lausanne

99.25 Architectes SA
Boulevard de Pérolles 18
1700 Fribourg
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